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Ville de Genève� PR-1712

Conseil municipal
�

Proposition du Conseil administratif du 1er  juillet 2025 en vue 
de l’ouverture de cinq crédits d’étude, dont trois complémen-
taires, pour un montant total de 18 297 260 francs brut, destinés 
à la poursuite des études de requalification du pôle urbain de 
Cornavin, dont à déduire un montant total de 3 450 240  francs 
subventionné par le Canton de Genève, soit un montant de 
14 847 020 francs net, qui se décompose comme suit:
–	 Délibération I: 1 092 350 francs brut, complémentaires au cré-

dit de 3 188 400 francs voté le 19 mai 2020, destinés à la pour-
suite des études de réaménagement des espaces publics de 
la place de Cornavin et de construction d’un nouveau couvert 
de l’arrêt TC, dont à déduire une subvention du Canton de 
Genève de 266 020 francs, soit 826 330 francs net;

– 	 Délibération II: 4 628 610 francs brut, complémentaires au cré-
dit de 1 948 300 francs voté le 19 mai 2020, destinés à l’octroi 
d’une subvention d’investissement à la société Parking Place 
Cornavin SA, à titre de participation à la poursuite des études 
de transformation du parking consécutives à l’aménagement 
de l’espace public, dont à déduire une subvention du Canton 
de Genève de 645 930 francs, soit 3 982 680 francs net;

–	 Délibération III: 7 942 100 francs brut, complémentaires au cré-
dit de 3 957 200 francs voté le 19 mai 2020, destinés à la pour-
suite des études de réaménagement des espaces publics de 
la place de Montbrillant et de construction des objets archi-
tecturaux du Front Jura de la gare de Cornavin, dont à déduire 
une subvention du Canton de Genève de 2 538 290 francs, soit 
5 403 810 francs net;

–	 Délibération IV: 1 469 890 francs, destinés aux études de réha-
bilitation du réseau secondaire d’assainissement des eaux 
de la Ville de Genève dans le secteur «Montbrillant, Voltaire, 
Grottes»;

–	 Délibération V: 3 164 310  francs, destinés aux études et 
démarches globales d’accompagnement à la mise en œuvre 
des projets du pôle urbain Cornavin.

Mesdames les conseillères municipales, Messieurs les conseillers municipaux,

Introduction

La présente proposition s’inscrit dans la continuité du développement des 
projets découlant du Plan directeur de quartier (PDQ) N° 30183 «Pôle Cornavin», 
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approuvé par le Conseil municipal le 25 novembre 2020 et adopté par le Conseil 
d’Etat le 19 mai 2021.

Le PDQ traduit la volonté de la Ville et du Canton de Genève de requali-
fier l’entier des espaces publics autour de la gare de Cornavin comme mesure  
d’accompagnement à l’extension souterraine de celle-ci, que les Chemins de fer 
fédéraux (CFF) prévoient de mettre en service à la fin de 2038 (horaire 2039). 
Dans ce cadre, la mobilité du «pôle Cornavin» sera entièrement revue: le trafic 
individuel motorisé sera supprimé sur les places de Cornavin et de Montbril-
lant, les arrêts de transports publics seront réorganisés, la station taxi, la dépose-
minute de la gare et certaines places de livraisons seront relocalisées en souter-
rain, de nouvelles vélostations et de pistes cyclables desserviront l’ensemble du 
périmètre. Enfin, davantage d’espace public sera mis à la disposition des usa-
gers, notamment afin d’absorber confortablement l’augmentation des flux piétons 
attendue en lien avec l’agrandissement de la gare.

A ce propos, le Conseil municipal a notamment déjà voté les crédits d’étude 
suivants:

–	 un crédit brut de 9 093 870 francs, décomposé en trois délibérations relatives 
aux études de réaménagement de la place de Cornavin, de la place de Mont-
brillant et de transformation du parking Cornavin, dont à déduire 1 220 000 de 
subventions cantonales, soit 7 873 870 francs net (proposition PR-1383, votée 
le 19 mai 2020);

–	 un crédit de 2 568 500  francs, décomposé en deux délibérations relatives 
aux études de réaménagement des espaces publics du secteur «James-Fazy/ 
Terreaux-du-Temple», comprenant une modification de l’itinéraire du tram-
way et la création d’une piste cyclable bidirectionnelle, et aux études de 
réhabilitation du réseau secondaire d’assainissement des eaux dans ce même 
secteur (proposition PR-1663, votée le 3 juin 2025).

La présente proposition a pour but de demander cinq nouveaux crédits 
d’études, dont trois complémentaires, afin de combler les besoins des projets qui 
ne pouvaient pas être anticipés en 2020, au moment du vote de la proposition 
PR-1383, ni intégrés au périmètre de la proposition PR-1663. Elle est assortie 
d’un relatif caractère d’urgence, qui s’explique comme suit:

–	 d’une part, parce que les projets de réaménagement de la place de Cornavin 
et de transformation de son parking souterrain (délibérations I et II) intègrent 
une mesure phare du Projet d’agglomération de 4e génération (mesure 30-29), 
assortie d’une subvention de réalisation de 15 930 000 francs HT (base de prix 
d’octobre 2020) au cas où les travaux démarrent d’ici l’hiver 2028-2029. Le 
dépôt du dossier d’autorisation de construire est prévu pour l’hiver 2026-2027, 
mais les crédits d’études votés via la proposition PR-1383 ne sont suffisants 
que jusqu’à la fin 2025 environ;
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–	 d’autre part, parce que les projets de réaménagement de la place de Montbril-
lant et de réhabilitation du réseau secondaire d’assainissement de ce secteur 
(délibérations III et IV) sont étroitement imbriqués avec le projet d’extension 
de la gare porté par CFF. Le dépôt du dossier d’autorisation de construire 
de ce dernier est aussi prévu pour l’hiver 2026-27, mais les crédits d’études 
accordés respectivement via les propositions PR-1383 et PR-1490, néces-
saires au développement concomitant des études de la Ville avec celles des 
CFF, ne sont suffisants que jusqu’à l’automne 2025 environ;

–	 enfin, en raison de l’ampleur et de la complexité des projets portés par la Ville 
de Genève sur le pôle Cornavin en général, plusieurs démarches d’accompa-
gnement à la mise en œuvre sont nécessaires ou proposées, notamment en lien 
avec l’environnement, l’ordonnancement des chantiers ou la communication, 
certaines d’entre elles devant démarrer rapidement afin de contribuer à la pré-
paration des dossiers d’autorisation de construire précités.

L’obtention des crédits proposés dans un court délai permettra de continuer 
à viser le respect des échéances mentionnées et des partenariats établis entre 
la Ville et les CFF, le Canton de Genève ou encore la société Parking Place de 
Cornavin SA (PPCSA).

Contexte et historique de l’opération

En 2009, la Confédération, les Cantons de Vaud et de Genève et les CFF 
s’accordent sur le besoin d’augmenter la capacité ferroviaire de l’axe «Genève – 
Lausanne», en plusieurs étapes (Convention «Léman 2030»).

En 2013, le Parlement fédéral vote un crédit pour la réalisation d’une exten-
sion de la gare de Cornavin dans le cadre de l’étape d’aménagement 2025 de 
l’infrastructure ferroviaire (EA 2025)1. Le Canton et la Ville de Genève saisissent 
alors l’opportunité pour repenser l’ensemble de l’environnement de la gare, afin 
de mieux accueillir confortablement le nombre grandissant d’usagers attendu.

En 2015, la Ville lance un concours, sous la forme de mandats d’études paral-
lèles (MEP), pour le développement d’une vision prospective de la réorganisation 
de l’ensemble des espaces publics et des mobilités du pôle Cornavin. Les princi-
paux objectifs de cette vision sont alors définis comme suit2:

–	 réaménager les espaces publics tant au sud (place de Cornavin) qu’au nord de 
la gare (place et rue de Montbrillant);

1 Arrêté fédéral portant règlement du financement et de l’aménagement de l’infrastructure ferroviaire, FAIF 
[RS 742.101]; Arrêté fédéral sur l’étape d’aménagement 2025 [RS 742.140.1], art. 1 al. 2 lettre b. et Arrêté fédéral 
allouant un crédit d’engagement pour l’étape d’aménagement 2025 de l’infrastructure ferroviaire [FF 2015 1683], art. 1.

2 Cf. Proposition PR-1332, du 4 décembre 2018.
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–	 améliorer les perméabilités entre les quartiers situés de part et d’autre du fais-
ceau ferroviaire;

–	 créer une deuxième façade de la gare côté Montbrillant;

–	 achever la rénovation du quartier des Grottes, en attente depuis plusieurs 
décennies.

L’équipe lauréate des MEP a été mandatée pour le développement de cette 
vision prospective et son intégration dans un PDQ, que le Conseil municipal a 
approuvé en 2020. Depuis, la Ville travaille en étroite collaboration avec le Can-
ton, les CFF et PPCSA pour le développement des projets qui en découlent, selon 
différents périmètres définis en fonction de la propriété, de la temporalité de réa-
lisation attendue et des imbrications avec le projet ferroviaire (cf. annexe 1).

Trois crédits d’études d’aménagement ont notamment été votés, dès 2020, 
pour le développement des projets de réaménagement des places de Cornavin et 
de Montbrillant et la transformation du parking souterrain de la place de Corna-
vin, consécutive à l’aménagement de l’espace public (PR-1383).

Les enjeux de mise en œuvre sont toutefois plus importants que prévu, en rai-
son de la grande ampleur et complexité des projets, à planifier et à réaliser selon 
un planning restreint dicté par le projet ferroviaire et par les subventions de la 
Confédération.

Exposé des motifs

Délibération I – Etudes complémentaires: place de Cornavin et couvert de l’arrêt TC

Le réaménagement de la place de Cornavin est directement lié à la réorgani-
sation des mobilités définie dans le PDQ, dont notamment la coupure de la place 
au trafic de transit, la modification de l’itinéraire de tramway reliant la rue de 
Lausanne au pont de la Coulouvrenière, la création d’un axe fort vélo longeant la 
limite sud-est de la place, le regroupement des arrêts de transports publics ainsi 
que la mise en souterrain de la station taxi, de la dépose-minute et de plusieurs 
places de livraison.

Cette réorganisation a généré la réalisation de nombreuses études de mobilité 
supplémentaires, destinées à assurer le fonctionnement technique et sécuritaire 
de chaque mode de déplacement (dont le transport individuel motorisé, les trans-
ports publics, les vélos, les piétons, les véhicules logistiques, etc.), ainsi qu’une 
bonne cohabitation entre eux et la maîtrise de leurs impacts sur un périmètre envi-
ronnant élargi.

Ces études sont notamment à l’origine d’une modification importante du tracé 
du tramway initialement prévu dans le PDQ et du redémarrage des études de 
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ce projet au printemps 20251. En effet, le tracé du tramway projeté jusqu’alors 
à double sens sur la rue des Terreaux-du-Temple s’est avéré incompatible avec 
un fonctionnement adéquat du carrefour «Lise-Girardin – Coutance», y compris 
pour les cyclistes et les piétons. Le Comité de pilotage du pôle Cornavin s’est 
alors déterminé en faveur d’un report du tracé à double sens sur le boulevard 
James-Fazy, permettant par ailleurs de fermer la rue des Terreaux-du-Temple au 
trafic motorisé (y compris aux transports collectifs) et d’y créer une piste cyclable 
bidirectionnelle, reliant le pont de la Coulouvrenière à la piste projetée sur la 
place de Cornavin.

Malgré ce contretemps temporel, le projet de réaménagement de la place 
de Cornavin atteint un nouveau stade de maturité au printemps 2025 (fin de la 
phase 31 SIA) et ses coûts de réalisation sont réestimés. Puisque les honoraires 
des mandataires sont contractuellement indexés aux coûts de réalisation (confor-
mément aux recommandations SIA usuelles), une actualisation des projections de 
dépenses est nécessaire à cet égard.

Plusieurs mesures fonctionnelles de mise en conformité du réseau routier 
périphérique au périmètre du projet doivent aussi être étudiées afin d’accompa-
gner, le cas échéant, les dossiers d’autorisation de construire (ex. ajustement de 
l’organisation de la circulation, de la signalisation lumineuse ou du marquage au 
sol). Ces mesures n’entraînent pas, sur le principe, de modification majeure sur 
des éléments physiques (ex. largeur des chaussées).

Enfin, les circonstances globales en matière de mobilité et de temporalité 
des projets du pôle Cornavin ayant évolué à la suite de la modification de l’iti-
néraire du tramway, l’Office cantonal des autorisations de construire (OAC) et  
l’Office fédéral des transports (OFT) recommandent désormais le dépôt d’un dos-
sier d’autorisation unique, de compétence cantonale, pour les projets de réamé-
nagement de la place de Cornavin, de modification de l’itinéraire du tramway et 
de transformation du parking. Ces projets sont par ailleurs techniquement inter-
dépendants, l’un ne pouvant pas se réaliser sans les autres.

Le dépôt d’un dossier unique nécessite toutefois une coordination accrue 
entre les différents maîtres d’ouvrage (Ville, Canton, PPCSA et SIG) et entre 
leurs mandataires respectifs. Afin de faciliter celle-ci, une plateforme spécialisée 
de mise en commun des données des uns et des autres sera mise en place2.

En raison de l’ampleur et des caractéristiques des projets, une étude d’impact 
sur l’environnement (EIE) devra par ailleurs accompagner le dossier d’autorisa-
tion de construire. Elle visera notamment à évaluer la compatibilité des projets 

1 Cf. Proposition PR-1663, votée le 3 juin 2025. 
2 CDE, ou «Environnement de données commun»: espace basé sur le cloud où les documents des projets sont 

stockés de manière centralisée et mis à disposition des personnes concernées.
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avec le cadre légal, à anticiper leurs impacts en matière de qualité de l’air, pro-
tection contre le bruit, vibrations, gestion des déchets et des eaux de surface, pro-
tection des sols, paysage, végétation ou biodiversité, et à définir les mesures de 
protection ou d’accompagnement nécessaires.

Délibération II – Etudes complémentaires: transformation du parking de Cornavin

Afin de pouvoir dédier davantage d’espace aux mobilités actives et aux trans-
ports collectifs sur la place de Cornavin, il est nécessaire de transférer, au sein du 
parking souterrain, propriété de la société PPCSA, certaines activités jusqu’alors 
situées en surface. Un projet de transformation de l’ouvrage, piloté par PPCSA, 
est notamment en cours de développement, sur la base d’un partenariat établi 
avec la Ville et le Canton de Genève1.

Ce partenariat tient compte des demandes programmatiques des collectivités 
publiques ainsi que des besoins internes de la société. En 2021, les parties sont 
notamment convenues d’une répartition du financement des études du projet à 
hauteur de 32% pour PPCSA et de 68% pour les collectivités publiques en fonc-
tion de l’estimation des coûts de transformation de l’ouvrage dont chacune était 
responsable.

Au fur et à mesure du développement des études, les demandes des collecti-
vités publiques ont toutefois évolué, notamment en lien avec:

–	 la création de huit fosses de plantation creusées dans la structure du parking, 
destinées à l’accueil d’un alignement d’arbres le long de la façade sud de la 
place2;

–	 la création d’une deuxième vélostation souterraine, afin de desservir davan-
tage d’usagers depuis chaque extrémité de la place de Cornavin.

Ces évolutions sont à l’origine de modifications importantes du projet et ont 
nécessité la réalisation d’études supplémentaires afin d’intégrer, par exemple, la 
création de nouvelles trémies d’accès aux vélostations, le déplacement de plu-
sieurs rampes internes à l’ouvrage, le déplacement de certaines sorties de secours 
et davantage de modifications structurelles.

Début 2025, un avant-projet de transformation définissant précisément la 
disposition et l’étendue du programme demandé par chaque partie, les travaux 
induits et les conséquences pour la société a été validé (phase 31 SIA). Les coûts 
de réalisation du projet ont alors été réestimés.

1 Cf. Proposition PR-1699 concernant notamment la prolongation du DDP constitué au profit de la société.
2 Notamment à la suite de l’amendement de la résolution d’adoption du PDQ du 25 novembre 2020.
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Comme pour la délibération I, une actualisation des estimations des hono-
raires des mandataires est dès lors nécessaire, mais aussi, dans ce cas précis, de la 
clé de répartition de prise en charge des études entre la société et les collectivités 
publiques. En raison des demandes supplémentaires de ces dernières, cette clé de 
répartition est aujourd’hui estimée à 14% pour PPCSA et de 86% pour les collec-
tivités publiques (clé provisoire, qui sert toutefois de base de calcul pour la pré-
sente proposition). La participation financière du Canton de Genève est décrite 
au chapitre Estimation des coûts. La clé définitive sera conventionnée entre les 
parties à la fin de la phase 32 SIA.

La transformation d’un ouvrage existant, en souterrain et selon des conditions 
spatialement restreintes, s’avère aussi plus complexe que prévu. Plusieurs élé-
ments de l’ouvrage doivent être mis aux normes ou nécessitent d’être modernisés 
dès lors qu’on les transforme. De nombreuses études spécialisées additionnelles 
sont dès lors nécessaires à la bonne conduite des études, par exemple en lien avec 
la sécurité incendie, le confort acoustique, la ventilation, la géotechnique, l’envi-
ronnement.

Les prestations supplémentaires de coordination ainsi que celles liées à l’uti-
lisation d’une plateforme informatique commune et à la réalisation d’un rapport 
d’impact sur l’environnement, mentionnées pour la délibération I, s’appliquent 
également par analogie.

Enfin, la société PPCSA se fait appuyer par un assistant à maîtrise d’ouvrage 
(AMO) pour le suivi du développement des études du projet, dont les prestations 
évoluent en fonction des besoins de coordination.

Puisque ces différentes situations (ex. coordinations accrues, dossier d’autori-
sation de construire unique, plateforme de données commune, accompagnement 
par un AMO) résultent essentiellement de la volonté des collectivités locales de 
transformer le parking de Cornavin pour l’accueil des programmes préconisés par 
le PDQ, celles-ci doivent en assumer les surcoûts.

Délibération III – Etudes complémentaires: place de Montbrillant et objets archi-
tecturaux

A la suite du vote de la PR-1383, la Ville a lancé un concours pour le réamé-
nagement des espaces publics du secteur «Montbrillant», dans lequel ont été inté-
grés les objets architecturaux du «Front-Jura» de la gare, à savoir une nouvelle 
façade, des accès aux nouveaux quais souterrains prenant place dans l’espace 
public et deux nouvelles vélostations souterraines1.

1 Le Canton et les CFF ont participé à l’élaboration du cahier des charges et au jury du concours. L’une des vélos-
tations a depuis été déplacée au parking souterrain de la place de Cornavin.
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Le 1er rang a été attribué en 2021. Les prestations contractualisées entre la 
Ville et ses mandataires se sont alors basées sur les résultats du concours ainsi que 
sur les normes et modèles SIA usuels, visant la composition d’un dossier d’auto-
risation de construire de compétence cantonale.

Les résultats du concours démontraient toutefois que les coûts de construc-
tion du projet, estimés lors des études de faisabilité préalables et utilisés pour le 
calcul du crédit d’études de la proposition PR-1383, avaient été sous-estimés. En 
2022, le Comité de pilotage du projet ferroviaire valide par ailleurs l’intégration 
des objets architecturaux développés par la Ville et ses mandataires au dossier 
d’autorisation de construire du projet ferroviaire, lorsque ceux-ci ont pu atteindre 
un état de développement similaire à celui du projet CFF.

L’avant-projet de ces objets (phase 31 SIA) a été validé par les deux parties 
début 2023. La Ville et les CFF ont alors convenu de la répartition des responsa-
bilités d’études pour les phases 32 et 33 SIA, jusqu’au dépôt du dossier d’auto-
risation de construire, et des modalités financières de celles-ci1. Dans ce cadre:

–	 la Ville reste responsable du développement des études des objets architectu-
raux jusqu’à la phase 33 SIA, et en assume les coûts, sans rétroactivité future;

–	 les CFF sont responsables des études nécessaires à l’intégration des objets 
développés par la Ville dans le projet ferroviaire (ex. ajustements des struc-
tures de génie civil en lien avec les descentes de charges sur la gare souter-
raine) jusqu’à la phase 33 SIA, et en assument les surcoûts, sans rétroactivité 
future.

Les objets architecturaux qui intègrent le dossier du projet ferroviaire doivent 
faire l’objet d’études supplémentaires en regard des normes CFF et des exigences 
de la procédure d’autorisation des plans (PAP) de compétence fédérale. Ces 
études et exigences concernent notamment:

–	 le développement des objets architecturaux ainsi que du projet de réaména-
gement des espaces publics en BIM 2, afin d’assurer une coordination et une 
compatibilité complètes avec le projet ferroviaire, lui-même développé en 
BIM;

–	 la production d’un dossier de génie civil complémentaire, par ouvrage, 
pour expertise des services internes CFF ainsi que d’autres mandataires 
externes spécialisés;

–	 la production de variantes supplémentaires de projet répondant aux critères de 
durabilité, d’entretien et du d’exploitation du projet ferroviaire;

1 Les modalités de réalisation des objets architecturaux développés par la Ville seront définies ultérieurement.
2 «Building Information Modeling». Il s’agit d’une méthode de gestion des projets de construction basée sur une 

maquette 3D numérique, qui associe des données de construction directement à chaque pièce de l’ouvrage et calcule 
les modalités d’interaction entre les pièces.
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–	 l’adjudication de mandats supplémentaires à plusieurs spécialistes (ex. études 
sur le risque d’éblouissement des conducteurs de train par rapport à tous les 
éléments vitrés du projet ou de rentabilité des cellules photovoltaïques propo-
sés sur ceux-ci);

–	 la participation à la rédaction du rapport d’impact sur l’environnement du 
projet ferroviaire, d’une charte architecturale et d’une notice sur le thème du 
patrimoine.

Le nombre de séances et d’échanges nécessaires entre la Ville et les CFF, 
y compris entre leurs mandataires et avec leurs services internes, le nombre 
de pièces techniques à produire et le nombre de phases de relecture et correc-
tion de chaque pièce sont dès lors considérablement plus importants que ceux 
usuellement nécessaires au développement d’un projet soumis à autorisation de 
construire cantonale. A cela s’ajoute un planning de développement du projet fer-
roviaire extrêmement tendu, avec un objectif de dépôt du dossier d’autorisation 
de construire en novembre 20261. Tous ces éléments se répercutent de manière 
importante dans les honoraires des mandataires et l’estimation des coûts d’études 
du projet.

Délibération IV – Etudes  d’assainissement du secteur «Montbrillant, Voltaire, 
Grottes»

La réalisation de la nouvelle gare souterraine implique aussi le dévoiement 
des réseaux secondaires d’assainissement existants sur le secteur de «Montbril-
lant» et génère ainsi l’opportunité, pour la Ville, de définir les caractéristiques des 
collecteurs à recréer en périphérie des nouvelles installations CFF, notamment 
afin que ceux-ci répondent aux enjeux de mise en séparatif de l’ensemble du bas-
sin versant qui s’y raccorde, en concordance avec le plan d’action du plan général 
d’évacuation des eaux (PGEE).

Puisque l’espace libre à disposition entre les murs de la future gare souter-
raine et les façades des bâtiments existants sur la place de Montbrillant est toute-
fois très restreint, les études et travaux à charge des CFF (à savoir, à minima, la 
restitution des installations existantes) et ceux souhaités par la Ville de Genève 
(par ex. le dédoublement des collecteurs afin de séparer les eaux claires des eaux 
usées) doivent être réalisés en même temps, en profitant de la fouille réalisée par 
CFF et en la dimensionnant, d’emblée, en accord avec le projet des deux parties.

Les études pilotées par CFF sont toutefois déjà en phase de projet (phase 
SIA  32), tandis que celles envisagées par la Ville sont encore en phase préli-
minaire. Pour que les travaux supplémentaires souhaités puissent être intégrés 

1 La date de dépôt du dossier d’autorisation de construire relatif à la requalification des espaces publics du secteur 
«Montbrillant», de compétence cantonale, est encore en étude.
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au dossier d’autorisation de construire du projet ferroviaire, il est nécessaire de 
développer un dossier d’études à un rythme accéléré jusqu’à qu’il atteigne un état 
de développement similaire à celui des CFF.

Certaines vérifications du modèle hydraulique ainsi que des études de 
variantes ont déjà été réalisées via le crédit voté par le Conseil municipal, le  
6 septembre 2022, dans le cadre de la PR-1490 « Travaux de réhabilitation et de 
développement du réseau secondaire d’assainissement des eaux de la Ville de 
Genève, et études pour l’assainissement des eaux en accompagnement de grands 
projets thermiques et de transports publics, d’importance cantonale ». La phase 
31 SIA (avant-projet) des éléments nécessitant une intégration rapide au dossier 
du projet ferroviaire sera financée par ce crédit. Le montant à disposition ne per-
met toutefois pas d’assurer l’ensemble des phases d’études nécessaires ni de cou-
vrir tous les éléments à assainir.

Afin de mener à bien ces travaux, il sera par ailleurs nécessaire de procéder à 
l’inspection de 150 à 200 raccordements privés et d’étudier leur éventuelle mise 
en conformité. Des relevés de géomètre et des sondages sur l’état de pollution des 
sols sont également prévus dans la demande de crédit de la présente délibération.

A noter enfin que tous ces frais d’études sont pris en charge par le Fonds inter-
communal d’assainissement (FIA).

Délibération V – Etudes d’accompagnement à la mise en œuvre du pôle Cornavin

Comme mentionné ci-avant, la mise en œuvre des projets du pôle Cornavin 
nécessite la réalisation de nombreuses études et démarches complémentaires, la 
plupart d’entre elles découlant d’exigences ou de besoins techniques qui ne pou-
vaient pas être anticipés au moment du vote des propositions précédentes.

A ceux-ci s’ajoute la volonté de concrétiser des politiques locales ambitieuses 
en matière de durabilité et d’adaptation au changement climatique, notamment 
en lien avec la stratégie climat, la stratégie de végétalisation ou le Plan directeur 
communal. Pour ceci, il est proposé d’accompagner les diverses phases d’études 
et de réalisation des projets par un mandat de conseil et de suivi environnemental, 
appuyant la concrétisation des objectifs donnés sur le terrain et l’identification de 
mesures concrètes adaptées aux spécificités du lieu, des projets et de leurs poten-
tielles synergies (ex. provenance des matériaux, analyse des cycles de vie, amé-
lioration des méthodes constructives, etc.).

L’ampleur et la complexité de l’opération globale laissent par ailleurs appa-
raître, au regard des nombreux projets et de leur concomitance spatiale et tem-
porelle, la nécessité de bien ordonner, piloter et coordonner les multiples manda-
taires, entreprises, activités et installations de chantiers qui se déploieront dans le 
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périmètre, ainsi que les mesures de circulation, d’usage et de sécurité qui doivent 
les accompagner (mandat dit dans le langage technique commun «OPC: Ordon-
nancement, pilotage, coordination»).

La réalisation des travaux, tous projets cumulés (en tenant compte du projet 
ferroviaire également), devra durer environ 12 ans (prévision actuelle). Les péri-
mètres de chantier évolueront au fil du temps, mais l’exploitation de la gare, des 
transports publics, du parking de Cornavin ainsi que des commerces et services 
alentour ne doit pas cesser pour autant. L’engagement d’un mandat de presta-
tions spécialisé (ex. assistance à maîtrise d’ouvrage), assurant la coordination et 
le bon fonctionnement de l’ensemble, devient ainsi judicieux, ceci probablement 
jusqu’à la mise en service du dernier projet. Ce mandat devra fédérer l’ensemble 
des maîtres d’ouvrage. La Ville de Genève, propriétaire des espaces publics 
représentant le socle commun où se croisent les différents projets, souhaite tou-
tefois disposer d’une responsabilité accrue dans le pilotage de cette démarche.

Par ailleurs, afin d’offrir un cadre plus attractif et convivial aux espaces qui 
seront temporairement mis à disposition du public pendant les périodes de tra-
vaux, que ce soit pour la circulation ou le séjour, il est aussi nécessaire de pouvoir 
étudier leur configuration et accessibilité, ainsi que la mise en place de mobilier 
urbain et d’outils de signalétique provisoires.

A propos de ceux-ci, il est aussi proposé de créer une ou plusieurs pièces de 
mobilier ludique modulable, favorisant le jeu et le lien social pour tous les âges, 
à disposer à long terme sur les espaces publics périphériques à la gare et à inté-
grer, à toutes fins utiles, au catalogue du mobilier urbain de la Ville de Genève. 
Les standards communaux et bonnes pratiques en la matière seront bien entendu 
appliqués à toute création de nouveau mobilier.

Enfin, l’ensemble de l’opération devra être accompagné d’une démarche 
d’information, consultation, concertation, adaptée à son ampleur et importance. 
Cette démarche, devant se dérouler en plusieurs étapes et actions de communica-
tion, en fonction des projets et de leur état d’avancement, s’adressera notamment 
aux riverains, exploitants, commerçants, propriétaires et associations, locales ou 
professionnelles, concernés par les projets.

La participation des autres maîtres d’ouvrage du pôle Cornavin (Canton, 
PPCSA et CFF) à l’ensemble des mandats cités ci-avant devra encore être discu-
tée et négociée au cas par cas, notamment au moment de la rédaction des cahiers 
des charges respectifs et en fonction des besoins des uns et des autres. Toute par-
ticipation financière de tiers sera alors déduite des montants à charge de la Ville 
de Genève.

Cette délibération s’inscrit dans la continuité des objectifs et principes fixés 
par le PDQ ainsi que de ceux annoncés dans la proposition PR-1332, votée le 
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29 avril 2019, en vue de l’obtention d’un crédit d’études pour l’élaboration du 
PDQ et pour l’accompagnement de sa mise en œuvre, dont le montant à disposi-
tion touchera prochainement sa fin.

Transition écologique et cohésion sociale

Selon les données récentes des CFF, Cornavin est la troisième gare la plus fré-
quentée de Suisse, tous usagers confondus, après Zurich et Berne. Elle accueille 
actuellement environ 171 000 personnes par jour, dont la moitié seulement pre-
nant le train. A l’horizon 2030, presque le double des usagers est attendu. Ces 
chiffres confortent la vision des collectivités locales et l’importance de l’appli-
cation de leurs diverses stratégies et politiques en matière de développement 
durable, de cohésion sociale et de multimodalité dans le périmètre, en grande 
partie reprises ou développées dans les ambitions du PDQ. En plus de son rôle 
indéniable de hub multimodal, il s’agit aussi d’un lieu de vie, d’un centre de 
quartier, d’un centre de ville.

Les projets du pôle de Cornavin ont notamment pour socle commun l’objec-
tif de:

–	 améliorer l’attractivité et le confort des usagers des transports publics, en 
réorganisant leurs itinéraires et en réaménagement tous les arrêts TPG en lien 
avec la gare, désormais regroupés en trois lieux seulement;

–	 redonner la priorité aux modes doux, en supprimant le trafic de transit des 
espaces publics environnants et en délestant ceux-ci, autant que possible, de 
tout obstacle entravant la mobilité ou la visibilité des usagers;

–	 améliorer la perméabilité entre les quartiers environnants;

–	 assurer des parcours confortables et adaptés aux personnes à mobilité réduite;

–	 végétaliser et créer de l’ombrage, là où il est possible, afin de contrer les îlots 
de chaleur et de favoriser autant la biodiversité que le lien social;

–	 améliorer et augmenter les espaces de rencontre et de séjour, qui participent à 
la fois à la «vie» de la gare ainsi que des quartiers environnants.

Les principes de durabilité et de cohésion sociale adoptés par les diverses 
planifications et stratégies, communales ou cantonales, en la matière, sont pour-
suivis pour chaque projet. En coordination avec le SERMA, un plan d’objectifs 
et actions, spécifique aux projets du pôle Cornavin, est par ailleurs en cours de 
développement.
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Estimation des coûts

Considérations générales

L’estimation des honoraires ainsi que des frais administratifs des délibéra-
tions I à IV se basent sur des estimations des coûts d’ouvrage réalisées au prin-
temps 2025 ou, le cas échéant, ajustées en base de prix d’octobre 20241. Les coûts 
d’ouvrage évolueront toutefois encore selon les choix techniques des prochaines 
phases d’études et, le cas échéant, le renchérissement de la construction.

A l’exception de la délibération II, les montants présentés ne tiennent pas 
compte de l’adaptation des honoraires des mandataires lorsque ceux-ci sont indexés 
à l’indice suisse des salaires nominaux, celui-ci étant impossible à anticiper.

Les frais d’information et de communication pour l’ensemble des projets sont 
regroupés dans la délibération V.

En raison de la complexité des projets et de l’expérience acquise depuis le vote 
de la proposition PR-1383 (ex. études complémentaires imprévues et besoins de 
coordination accrus se répercutant sur les prestations des mandataires), une caté-
gorie de «divers et imprévus» à hauteur de 10% est proposée pour chacune des 
délibérations.

Participation financière du Canton de Genève

Le Canton participe au financement des études des délibérations I à III à 
travers les subventions qu’il verse à la Ville en lien avec la mise en œuvre des 
mesures des Projets d’agglomération, via:

–	 la loi L11863 et une convention signée le 5 février 2021, qui accordent aux 
projets de réaménagement de la place de Cornavin et de transformation du 
parking (délibérations I et II) une subvention d’études de 1 360 000 francs, en 
base prix d’avril 2014, répartie entre les deux projets au prorata de leur coût 
d’ouvrage estimé;

–	 la loi L13182, qui accorde au projet de réaménagement de la place de Mont-
brillant une subvention d’études de 2 720 000 francs, en base prix d’octobre 
2021.

En base de prix actuelle (octobre 2024), ces subventions s’élèvent, respective-
ment, à 1 601 050 francs et 3 069 190 francs.

Le versement d’une subvention complémentaire visant l’équilibre financier 
net entre les dépenses de la Ville et du Canton pour les projets du pôle Cornavin à 
développer à l’horizon 2030 (délibérations I et II) devra être prochainement pro-

1 Selon l’indice suisse de la construction: rubriques Génie civil, Arc lémanique.
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posé au Grand Conseil dans le cadre du projet de loi relatif à la mise en œuvre du 
Projet d’agglomération de 5e génération. Le cas échéant, elle sera annoncée lors 
de la demande des crédits de réalisation.

Pour la délibération IV, le Fonds intercommunal d’assainissement (FIA) rem-
boursera les amortissements sous forme d’annuités, une fois les travaux réalisés 
(via la future proposition pour travaux). Ces annuités sont versées sur la période 
d’amortissement considérée pour les réseaux secondaires, soit quarante ans.

Conformément à l’article 10 des statuts du FIA, les projets et plans financiers 
des équipements seront soumis pour approbation au Conseil du FIA qui fixera le 
montant de l’octroi qui est accordé à la Ville.

La totalité du crédit est financée, excepté les prestations du personnel en 
faveur des investissements de 4% dont seule une part forfaitaire de 2,5% est prise 
en charge depuis les dispositions validées lors du Conseil du FIA du 24 septembre 
2020.

Délibération I – Etudes complémentaires: place de Cornavin et couvert de l’arrêt TC

Les montants présentés ci-après se basent sur les coûts d’ouvrage estimés à 
environ 43 010 400 francs HT au 6 juin 2025 (niveaux de prix 2025, hors frais 
secondaires, honoraires et divers et imprévus).

Au montant brut de 693 820 francs de subvention cantonale accordée à ce 
projet (base de prix octobre 2024), sont déduits 427 800 francs déjà annoncés 
dans la PR-1383-II, pour un total de 266 020 francs net.

A	 Estimation des coûts 			 �    Montant
	 Honoraires architecte et architecte paysagiste� 1 273 100
	 Honoraires ingénieur civil			�    674 100
	 Honoraires autres spécialistes (géotechnique, électricité, …)	�  377 700
	 Honoraires concepteur lumière			�    114 500
	 Honoraires ingénieur en transports 			�    620 300
	 Honoraires géomètre			�    20 600
	 Honoraires mesures fonctionnelles conformité réseau routier	�  70 000
	 Frais de tirage et impression (3% honoraires)		�   94 510
	 Divers et imprévus (10% honoraires)			�    315 030
	 Plateforme de mise en commun des données (sur 4 ans)	�  185 100
	 Frais administratifs (0,5% coût d’ouvrage)		�  215 050
I	 Coût total des études (HT)			�    3 959 990
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B	 Calcul des frais financiers			   
I	 Coût total des études (HT)			�    3 959 990
	 TVA (8,1%) arrondie			�    320 760
II	 Coût total de l’investissement			�    4 280 750
	 A déduire le crédit d’étude voté le 19 mai 2020 (PR-1383-I)� -3 188 400
III	 Total brut du crédit demandé			�    1 092 350
	 A déduire la subvention cantonale complémentaire (L11863)� -266 020
III	 Total net du crédit demandé		�   826 330

Délibération II – Etudes complémentaires: transformation du parking de Cornavin

Les montants présentés ci-après se basent sur les coûts d’ouvrage estimés à 
48 465 270 francs HT au 31 mars 2025 (niveaux de prix 2025, hors frais secon-
daires, honoraires et divers et imprévus).

Une provision spécifique liée à l’adaptation des honoraires du consortium de 
mandataires à charge du développement du projet est également proposée, ceux-
ci étant indexés à l’indice suisse des prix à la consommation (IPC). Elle se base 
sur une augmentation annuelle hypothétique de 2% de l’IPC entre la signature du 
contrat et le démarrage des travaux, prévu au 2e semestre 2028 (selon l’augmen-
tation moyenne 2021-2024).

Au montant brut de 907 230 francs de subvention cantonale accordée à ce 
projet (base de prix octobre 2024), sont déduits 261 300 francs déjà annoncés 
dans la PR-1383-II, pour un total de 645 930 francs net.

Participation financière de PPCSA

Les coûts présentés ci-après concernent uniquement la part d’études dont la 
responsabilité advient aux collectivités publiques du fait de leur intention de mise 
en œuvre du PDQ, hors études de mise aux normes et de redynamisation de la 
galerie commerciale lancées préalablement par PPCSA. La part de chaque partie 
est définie via des accords écrits entre PPCSA, le Canton et la Ville de Genève, 
les derniers datant du 15 mai 20251.

A	 Estimation des coûts 			�     Montant
 	 Honoraires architecte			�    1 494 100
 	 Honoraires ingénieur civil			�    422 200
 	 Honoraires autres spécialistes (géotechnique, électricité, …)	�  1 194 800

1 La proposition PR-1699, envoyée pour traitement en commission des finances le 3 juin 2025, propose au Conseil 
municipal les objets qui sont de sa compétence concernant les modalités foncières et financières négociées entre les 
trois parties pour la mise en œuvre du projet de transformation.
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 	 Honoraires concepteur lumière			�    50 000
	 Honoraires ingénieur en transports			�    53 700
	 Honoraires géomètre			�    19 400
	 Provision renchérissement honoraires (2%/an, arrondi)	�  400 000
	 Honoraires études suppl. demandées par la Ville et le Canton	�  849 600
	 Frais de tirage et impression (3% honoraires, hors AMO)	�  134 510
	 Honoraires AMO PPCSA			�    498 300
	 Honoraires AMO PPCSA: études suppl. demandées Ville / Canton � 85 000
 	 Divers et imprévus (10% honoraires)			�    520 160
	 Plateforme de mise en commun des données (sur 4 ans)	�  120 000
	 Frais administratifs (0,5% coût d’ouvrage)		�  242 330
I	 Coût total des études (HT)			�    6 084 100

B	 Calcul des frais financiers			   
I	 Coût total des études (HT)		�   6 084 100
 	 TVA (8,1%) arrondie		�   492 810
II	 Coût total de l’investissement		�   6 576 910
	 A déduire le crédit d’étude voté le 19 mai 2020 (PR-1383-III)	� -1 948 300
III	 Total brut du crédit demandé		�   4 628 610
	 A déduire la subvention cantonale complémentaire (L11863)	�  -645 930
III	 Total net du crédit demandé		�   3 982 680

Délibération III – Etudes complémentaires: place de Montbrillant et objets archi-
tecturaux

Les estimations ci-après se basent sur les coûts d’ouvrage budgétisés au 
10 octobre 2022, en phase finale d’avant-projet. En base de prix d’octobre 2024, 
ces coûts s’élèvent à environ 81 452 440 francs HT (hors frais secondaires, hono-
raires et divers et imprévus), dont environ 42 117 000 francs HT pour le réamé-
nagement des espaces publics et 39 335 681 francs HT pour la construction des 
objets architecturaux du Front-Jura.

Elles se basent également sur les connaissances actuelles de la Ville en matière 
de livrables, études et démarches complémentaires nécessaires à l’intégration des 
objets architecturaux dans le dossier du projet ferroviaire, conformément à la 
convention de collaboration signée entre les parties (Ville et CFF) le 4 juin 2025.

Au montant brut de 3 069 190 francs de subvention cantonale accordée à ce 
projet (base de prix octobre 2024), sont déduits 530 900 francs déjà annoncés 
dans la PR-1383-II, pour un total de 2 538 290 francs net.

A	 Estimation des coûts 	�  Montant
 	 Honoraires architecte et architecte paysagiste	�  5 624 300
 	 Honoraires ingénieur civil	�  1 900 000
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 	 Honoraires autres spécialistes (géotechnique, électricité, …)	�  618 700
 	 Honoraires concepteur lumière	�  136 100
	 Honoraires ingénieur en transports 	�  400 200
	 Honoraires géomètre	�  40 900
	 Honoraires études supplémentaires demandées par CFF	�  572 300
	 Frais de tirage et impression (3% honoraires)	�  278 780
 	 Divers et imprévus (10% honoraires)	�  929 250
	 Honoraires études préliminaires (concours)	�  296 570
 	 Frais administratifs (0,5% coût d’ouvrage espaces publics)	�  210 580
I	 Coût total des études (HT)	�  11 007 680

B	 Calcul des frais financiers	 
I	 Coût total des études (HT)	�  11 007 680
 	 TVA (8,1%) arrondie	�  891 620
II	 Coût total de l’investissement	�  11 899 300
	 A déduire le crédit d’étude voté le 19 mai 2020 (PR-1383-II)	�  -3 957 200
III	 Total brut du crédit demandé	�  7 942 100
	 A déduire la subvention cantonale complémentaire (L13182)	�  -2 538 290
IV	 Total net du crédit demandé	�  5 403 810

Délibération IV – Etudes d’assainissement du secteur «Montbrillant, Voltaire, 
Grottes»

Les montants présentés ci-après se basent sur les coûts d’ouvrage estimés à 
9 360 300 francs HT au 10 juin 2025, sur la base d’opérations similaires menées 
par le Service de l’aménagement, du génie civil et de la mobilité (niveaux de prix 
2025, hors frais secondaires, honoraires et divers et imprévus).

A	 Estimation des coûts 	 �  Montant
 	 Honoraires ingénieur civil	�  611 900
 	 Honoraires autres spécialistes (géotechnique, hydraulique …)	� 100 000
	 Honoraires géomètre, sondages, relevés	�  450 000
	 Frais de tirage et impression (3% honoraires)	�  34 860
 	 Divers et imprévus (10% honoraires)	�  116 190
 	 Frais administratifs ph. 31 à 41 SIA (0,5% coût d’ouvrage)	�  46 800
I	 Coût total des études (HT)	�  1 359 750

B	 Calcul des frais financiers	 
I	 Coût total des études (HT)	�  1 359 750
 	 TVA (8,1%) arrondie� 110 140
II	 Total du crédit demandé	�   469 890
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Délibération V – Etudes d’accompagnement à la mise en œuvre du pôle Cornavin

Les montants présentés ci-après se basent sur les hypothèses de travail suivantes:

–	 mandat de conseil et de suivi environnemental pour les études des projets du 
pôle Cornavin (hors phases de réalisation), pendant 48 mois;

–	 mandat d’ordonnancement, pilotage et coordination pour les études des pro-
jets du pôle Cornavin (hors phases de réalisation), pendant 48 mois;

–	 études et développement d’un prototype(s) de mobilier ludique pour les pro-
jets du pôle Cornavin et intégration au catalogue du mobilier urbain de la 
Ville (hors réalisation finale), selon expériences similaires du Service d’amé-
nagement, génie civil et mobilité;

–	 études et développement de prototype(s) de mobilier ou signalétique éphé-
mères à déployer pendant les phases de travaux du pôle Cornavin (hors 
réalisation finale);

–	 frais de communication à hauteur de 1% du coût d’ouvrage des projets liés aux 
délibérations I à III de la présente proposition et de 0,3% du coût d’ouvrage 
du projet lié à la délibération IV, en fonction de leur complexité et impact res-
pectifs, à déployer à hauteur de 80% pendant les phases 31 à 41 SIA desdits 
projets.

A	 Estimation des coûts� Montant
 	 Honoraires études en environnement (conseil, suivi opérationnel)� 548 400
 	 Honoraires études ordonnancement, pilotage et coordination� 548 400
 	 Honoraires études mobilier ludique/éphémère� 220 000
	 Frais de tirage et impression (3% honoraires)� 39 500
 	 Information – communication (tous les projets Cornavin)� 1 304 800
 	 Divers et imprévus (10% honoraires et communication)� 266 110
I	 Coût total des études (HT)� 2 927 210

B	 Calcul des frais financiers
I	 Coût total des études et démarches d’accompagnement (HT)� 2 927 210
 	 TVA (8,1%) arrondie� 237 100
II	 Total du crédit demandé� 3 164 310

Délai de réalisation

Les études concernées par les délibérations I à III de la présente proposi-
tion sont en cours. L’obtention des crédits complémentaires associés permettra 
d’assurer leur continuité jusqu’au dépôt des dossiers d’autorisation de construire 
respectifs. Les études concernées par les délibérations IV et V se dérouleront dès 
l’obtention des crédits.
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Projets Dépôt dossier 
d’autorisation 

Démarrage 
des travaux 

Mise en 
service 

Réaménagement place de Cornavin 
(délibération I), modification de l’itinéraire 
de tramway (PR-1663) et transformation 
du parking (délibération II) 

Hiver 
2026-2027 

2e semestre 
2028 

 
2030-2031 

Réaménagement de la place de 
Montbrillant (avec objets architecturaux 
du Front Jura) et assainissement des 
collecteurs (délibérations III et IV) 

Hiver 
2026-2027 

A définir, selon 
projet CFF 

 
2038-2040 

 

 

Le calendrier prévisionnel des projets de la présente proposition est présenté 
ci-après. Il est actualisé environ deux fois par année. Deux jalons sont toutefois 
importants à ce stade:

–	 le démarrage des travaux du secteur «Cornavin» au 2e semestre 2028, afin 
d’assurer l’obtention des cofinancements fédéraux associés;

–	 le développement des études nécessaires au dépôt du dossier d’autorisation de 
construire du projet ferroviaire, prévu pour l’hiver 2026-2027.

Référence au 20e plan financier d’investissement (PFI)

Délibérations I et V

Le financement de la poursuite des études de réaménagement des espaces 
publics de la place de Cornavin et de construction d’un nouveau couvert de l’arrêt 
TC, ainsi que des études d’accompagnement à la mise en œuvre des projets du 
pôle urbain Cornavin, n’est pas prévu au 20e PFI, car ces coûts complémentaires 
ne pouvaient pas être définis lors de son élaboration.

D’une part, parce que les besoins en études supplémentaires inscrits dans la 
délibération I découlent de décisions récentes (2024), notamment en lien avec 
l’adaptation de l’itinéraire de tramway ou le dépôt d’un dossier de demande 
d’autorisation unique pour trois projets (cf. point Exposé des motifs ci-avant).

D’autre part, la volonté de mener des démarches plus ambitieuses en matière 
d’environnement, d’ordonnancement des chantiers ou de communication (déli-
bération  V), s’est formalisée au fur et à mesure de l’avancement des études 
d’aménagement des différents périmètres. Elle s’inspire par ailleurs d’ambitions 
politiques récentes en matière de durabilité (ex. Plan directeur communal) et 
de concertation avec la population (cf. recommandation du Conseil municipal 
accompagnant du vote de la proposition PR-1663).
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Délibérations II et III

Le financement de la poursuite des études de réaménagement des espaces 
publics de la place de Montbrillant et de construction des objets architecturaux 
du Front Jura, ainsi que de la poursuite des études de transformation du parking 
Cornavin (délibérations II et III de la présente proposition), est prévu sur la ligne 
N° 102.505.13 «Cornavin, pôle de: études aménagements Nord, passages & par-
king» du 20e PFI (page 63), avec un montant prévisionnel de 7 000 000 de francs 
et un dépôt en 2024.

Ce montant, qui serait à partager avec les études de requalification des pas-
sages inférieurs (PI) Haute école d’art et de design (HEAD), Rialto et Grottes, 
préconisée par le PDQ «Pôle Cornavin», s’avère toutefois insuffisant. Au moment 
de l’élaboration du 20e PFI, la liste d’études et de coordinations supplémentaires 
demandées par CFF ainsi que celle des mandats d’accompagnement spécialisés 
n’étaient notamment pas encore complétées (délibération II). Les nouveaux coûts 
d’avant-projet de transformation du parking et les conséquences en matière de 
répartition financière entre la Ville et la société n’étaient également pas encore 
connus.

Une nouvelle ligne concernant spécifiquement les études des PI HEAD, 
Rialto et Grottes sera proposée dans le cadre des travaux sur le 21e PFI.

Délibération IV

Le financement des études de réhabilitation du réseau secondaire d’assai-
nissement des eaux de la Ville de Genève dans le secteur «Montbrillant, Vol-
taire, Grottes» est prévu sur la ligne N° 081.505.20 «Montbrillant-Voltaire, rues 
& Grottes, quartier des: Rénovation, modifications des collecteurs» au 20e PFI 
(page 60), avec un montant final prévisionnel de 11 500 000 francs (réalisations 
y comprises).

Budget de fonctionnement

Au stade actuel, il n’est pas possible de prévoir les nouvelles charges poten-
tielles liées aux délibérations de la présente proposition; elles seront, le cas 
échéant, précisées dans la future demande de crédit pour la réalisation des travaux.

Charges financières annuelles

Si les études sont suivies d’une ou plusieurs réalisations, les dépenses seront 
ajoutées à celles de la réalisation et amorties sur la durée d’amortissement de la 
réalisation. En l’absence de réalisation, les études seront amorties en une annuité.
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Autorisation de construire

Les autorisations de construire et les arrêtés de circulation nécessaires seront 
déposés au moment opportun et en fonction de l’avancement des projets.

Information publique

En fonction des phases d’études, plusieurs actions et séances publiques 
d’information, de consultation ou de concertation seront organisées avec les 
riverains, exploitants, commerçants, propriétaires et associations, locaux ou 
professionnelles, concernées par les projets (cf. délibération V).

Ces actions seront diffusées via les canaux de diffusion habituels, tels que le 
magazine communal, le site internet de la Ville de Genève et des flyers de com-
munication distribués en porte-à-porte.

Service gestionnaire et bénéficiaire

Le service gestionnaire et bénéficiaire des cinq délibérations est le Service de 
l’aménagement, du génie civil et de la mobilité (AGCM).
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Tableaux récapitulatifs des coûts d’investissement, de fonctionnement et 
planification des dépenses d’investissement (en francs) 

    

A. SYNTHESE DE L'ESTIMATION DES COUTS 

   
  Montant % 
Délibération I – Etudes compl.: place de Cornavin et couvert de l’arrêt TC 
Honoraires études phases 31 à 41 SIA 3 150 300 73,6% 
Autres frais (divers, administratifs, impressions, plateforme) 809 690 18,9% 
TVA 8,1% (arrondie) 320 760 7,5% 
Sous-total 4 280 750 100% 
Dont à déduire: crédit PR-1383-I - 3 188 400    
Dont à déduire: subvention cantonale L11863 compl.  -266 020  
Total net du crédit complémentaire demandé 826 330   
    
  Montant % 
Délibération II – Etudes complémentaires: transformation du parking de Cornavin 
Honoraires études phases 31 à 41 SIA 3 634 200 55,3% 
Honoraires études suppl. demandées par la Ville et le Canton 849 600 12,9% 
Honoraires AMO PPCSA: études phases 31 à 41 SIA 498 300 7,6% 
Honoraires AMO PPCSA: ét. suppl. Ville / Canton  85 000 1,3% 
Autres frais (divers, administratifs, impressions, plateforme) 1 017 000 15,4% 
TVA 8,1% (arrondie) 492 810 7,5% 
Sous-total 6 576 910 100% 
Dont à déduire: crédit PR-1383-III - 1 948 300   
Dont à déduire: subvention cantonale L11863 compl. -645 930  
Total net du crédit complémentaire demandé 3 982 680   
    
  Montant % 
Délibération III – Etudes compl.: place de Montbrillant et objets architecturaux 
Honoraires études phases 31 à 41 SIA 8 720 200 73,3% 
Honoraires études suppl. demandées par CFF 572 300 4,8% 
Honoraires études préliminaires (concours) 296 570 2,5% 
Autres frais (divers, administratifs, impressions) 1 418 610 11,9% 
TVA 8,1% (arrondie) 891 620 7,5% 
Sous-total 11 899 300 100% 
Dont à déduire: crédit PR-1383-II - 3 957 200  
Dont à déduire: subvention cantonale L11863 compl. -2 538 290  
Total net du crédit complémentaire demandé 5 403 810   
    
  Montant % 
Délibération IV – Etudes d’assainissement «Montbrillant, Voltaire, Grottes» 
Honoraires études phases 31/32 à 41 SIA 1 161 900 79,0% 
Autres frais 197 850 13,5% 
TVA 8,1% (arrondie) 110 140 7,5% 
Total du crédit demandé 1 469 890 100% 
    
  Montant % 
Délibération V – Etudes d’accompagnement à la mise en œuvre du pôle Cornavin 
Honoraires 1 316 800 41,6% 
Information - communication 1 304 800 41,2% 
Autres frais 305 610 9,7% 
TVA 8,1% (arrondie) 237 100 7,5% 
Total du crédit demandé 3 164 310 100% 
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B. PLANIFICATION ESTIMEE DES DEPENSES ET RECETTES D'INVESTISSEMENT 

        
Délibération I – Etudes compl.: place de Cornavin et couvert de l’arrêt TC 

Année(s) impactée(s) Dépenses 
brutes PR Recettes PR Dépenses 

totales 
Dépenses effectives 30.04.2025 (PR 1383-I) 909 812   909 812 
Estimation dépenses mai à décembre 2025 1 000 000   1 000 000 

2026 1 000 000   1 000 000 
2027 585 469   585 469 
2028 585 469   585 469 
2029 200 000 693 820 -493 820 

Totaux 4 280 750 693 820 3 586 930 
        
Délibération II – Etudes complémentaires: transformation du parking de Cornavin 

Année(s) impactée(s) Dépenses 
brutes Recettes Dépenses 

nettes 
Dépenses effectives 30.04.2025 (PR 1383-III) 1 287 247  1 287 247 
Estimation dépenses mai à décembre 2025 661 053  661 053 

2026 2 000 000  2 000 000 
2027 1 000 000  1 000 000 
2028 1 000 000  1 000 000 
2029 628 610 907 230 -278 620 

Totaux 6 576 910 907 230 5 669 680 
        
Délibération III – Etudes compl.: place de Montbrillant et objets architecturaux 

Année(s) impactée(s) Dépenses 
brutes Recettes Dépenses 

nettes 
Dépenses effectives 30.04.2025 (PR 1383-II) 3 264 050  3 264 050 
Estimation dépenses mai à décembre 2025 693 150  693 150 

2026 1 500 000  1 500 000 
2027 1 200 000  1 200 000 
2028 900 000  900 000 
2029 900 000  800 000 
2030 900 000  800 000 
2031 600 000  400 000 
2032 600 000  400 000 
2033 500 000  400 000 
2034 500 000  400 000 
2035 342 100 3 069 190 -2 927 090 

Totaux 11 899 300 3 069 190 8 830 110 
        
Délibération IV – Etudes d’assainissement «Montbrillant, Voltaire, Grottes» 

Année(s) impactée(s) Dépenses 
brutes Recettes Dépenses 

nettes 
2026 700 000  700 000 
2027 250 000  250 000 
2028 200 000  200 000 
2029 200 000  200 000 
2030 119 890  119 890 

Totaux 1469 890 0 1469 890 
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Délibération V – Etudes d’accompagnement à la mise en œuvre du pôle Cornavin 

Année(s) impactée(s) Dépenses 
brutes Recettes Dépenses 

nettes 
2026 819 700  819 700 
2027 819 700  819 700 
2028 489 400  489 400 
2029 429 400  429 400 
2030 140 610  140 610 
2031 93 100  93 100 
2032 93 100  93 100 
2033 93 100  93 100 
2034 93 100  93 100 
2035 93 100  93 100 

Totaux 3 164 310 0 3 164 310 
 

 

C. IMPACT ANNUEL SUR LE BUDGET DE FONCTIONNEMENT (nouvelles charges et nouveaux revenus) 

Estimation des charges et revenus marginalement induits par l'exploitation de l'objet du crédit 

Service bénéficiaire concerné: –       

        
CHARGES       
30 - Charges de personnel   Postes en ETP 
31 - Charges de biens, services et autres charges 
d'exploitation       
31- Charges d’entretien des bâtiments    
33/34 - Frais financiers (intérêts et amortissements du PA)      
36/37 - Subventions et dédommagements accordés       
Total des nouvelles charges induites 0     
      
REVENUS         
40/42 - Revenus fiscaux et taxes       
43 - Revenus divers       
44 - Revenus financiers (vente, loyer, fermage …)       
46 - Subventions et dédommagements reçus       
Total des nouveaux revenus induits 0     
        
Impact net sur le résultat du budget de fonctionnement 0     

 

Au bénéfice de ce qui précède, nous vous invitons, Mesdames les conseillères 
municipales, Messieurs les conseillers municipaux, à approuver les projets de 
délibération ci-après.
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PROJET DE DÉLIBÉRATION I

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu la loi cantonale L 11863 du 13 octobre 2016 et l’accord intervenu entre le 
Canton et la Ville de Genève le 5 février 2021;

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m) de la loi sur l’administration des com-
munes, du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit brut de 
1 092 350 francs, complémentaire au crédit de 3 188 400 francs voté le 19 mai 
2020, destiné à la poursuite des études de réaménagement des espaces publics 
de la place de Cornavin et de construction d’un nouveau couvert de l’arrêt TC, 
dont à déduire une subvention du Canton de Genève de 266 020  francs, soit 
826 330 francs net.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à  
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 1 092 350 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier, à laquelle convient d’ajou-
ter le crédit d’étude de 3 188 400  francs voté le 19  mai 2020 (PR-1383-I, 
N° PFI 102.505.07), soit un total de 4 280 750  francs, sera inscrite à l’actif du 
bilan de la Ville de Genève dans le patrimoine administratif. Si les études sont 
suivies d’une réalisation, la dépense sera ajoutée à celle de la réalisation et amor-
tie sur la durée d’amortissement de la réalisation. Sinon, les études seront amor-
ties en une annuité.

PROJET DE DÉLIBÉRATION II

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’accord intervenu entre PPCSA, le Canton et la Ville de Genève le 15 mai 
2025;

vu la loi cantonale L 11863 du 13 octobre 2016 et l’accord intervenu entre le 
Canton et la Ville de Genève le 5 février 2021;

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m) de la loi sur l’administration des com-
munes, du 13 avril 1984;
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sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit brut de 
4 628 610 francs, complémentaire au crédit de 1 948 300 francs voté le 19 mai 
2020, destiné à l’octroi d’une subvention d’investissement à la société Parking 
Place Cornavin SA, à titre de participation à la poursuite des études de transfor-
mation du parking Cornavin consécutives à l’aménagement de l’espace public, 
dont à déduire une subvention du Canton de Genève de 645 930 francs, soit 
3 982 680 francs net.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à  
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 4 628 610 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier, à laquelle convient d’ajou-
ter le crédit d’étude de 1 948 300  francs voté le 19  mai 2020 (PR-1383-III, 
N° PFI 102.505.11), soit un total de 6 576 910  francs, sera inscrite à l’actif du 
bilan de la Ville de Genève dans le patrimoine administratif. Si les études sont 
suivies d’une réalisation, la dépense sera ajoutée à celle de la réalisation et amor-
tie sur la durée d’amortissement de la réalisation. Sinon, les études seront amor-
ties en une annuité.

PROJET DE DÉLIBÉRATION III

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’accord intervenu entre la Ville de Genève et les CFF le 4 juin 2025;

vu la loi cantonale L 13182 du 23 mars 2023;

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m) de la loi sur l’administration des com-
munes, du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit brut de 
7 942 100 francs, complémentaire au crédit de 3 957 200 francs voté le 19 mai 
2020, destiné à la poursuite des études de réaménagement des espaces publics de 
la place de Montbrillant et de construction des objets architecturaux du Front Jura 
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de la gare de Cornavin, dont à déduire une subvention du Canton de Genève de 
2 538 290 francs, soit 5 403 810 francs net.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à  
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 7 942 100 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier, à laquelle convient d’ajou-
ter le crédit d’étude de 3 957 200  francs voté le 19  mai 2020 (PR-1383-II, 
N° PFI 102.505.09), soit un total de 11 899 300 francs, sera inscrite à l’actif du 
bilan de la Ville de Genève dans le patrimoine administratif. Si les études sont 
suivies d’une réalisation, la dépense sera ajoutée à celle de la réalisation et amor-
tie sur la durée d’amortissement de la réalisation. Sinon, les études seront amor-
ties en une annuité.

PROJET DE DÉLIBÉRATION IV

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m) de la loi sur l’administration des com-
munes, du 13 avril 1984;

vu l’article 22 de la loi fédérale sur la protection des eaux, du 24 janvier 1991;

vu les articles 54, 58 et 84 de la loi sur les eaux du 5 juillet 1961;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
1 469 890  francs, destiné aux études de réhabilitation du réseau secondaire  
d’assainissement des eaux de la Ville de Genève dans le secteur «Montbrillant, 
Voltaire, Grottes».

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à  
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 1 469 890 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève dans le patrimoine administratif. Si les études sont suivies 
d’une réalisation, la dépense sera ajoutée à celle de la réalisation et amortie sur 
la durée d’amortissement de la réalisation. Sinon, les études seront amorties en 
une annuité.
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PROJET DE DÉLIBÉRATION V

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m) de la loi sur l’administration des com-
munes, du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
3 164 310 francs, destiné aux études et démarches globales d’accompagnement à 
la mise en œuvre des projets du pôle urbain Cornavin.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à  
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 3 164 310 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève dans le patrimoine administratif. Si les études sont suivies 
d’une réalisation, la dépense sera ajoutée à celle de la réalisation et amortie sur 
la durée d’amortissement de la réalisation. Sinon, les études seront amorties en 
une annuité.

Annexe:	 schéma global des périmètres de projet du pôle Cornavin et horizon 
	 prévisionnel de réalisation.
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